
RÉGULARISATION DE TOU·TES LES SANS PAPIERS !
Contre la loi Darmanin et la circulaire Retailleau

Papiers, logement, travail, école pour toutes et tous

MANIFESTATION
vendredi 28 février 2025
15h30 Place de la République 

Un an après l’adoption  de la  loi  Darmanin,  nous
dénonçons  l’aggravation  de  la  répression  contre  les
personnes étrangères et l’accès quasiment impossible
à la préfecture pour demander ou renouveler un titre
de séjour à Paris comme sur tout le territoire. 
Nous dénonçons la suppression des discussions entre
la  préfecture  et  les  collectifs  et  associations  qui  se
tenaient  régulièrement  et  nous  demandons  à  être
reçu·es en délégation à la préfecture.
Après la publication de la circulaire Retailleau et
l’abrogation de la circulaire Valls en janvier 2025,
la  situation  s’aggrave  encore  pour  l'ensemble  des
exilé·es. Il devient plus difficile de faire une demande
d'admission exceptionnelle  au séjour  car  la  nouvelle
circulaire ignore des catégories entières d'étrangèr·es
(parents,  conjoint·es,  jeunes scolarisé·es,  la  majorité
des  salarié·es)  et  allonge  à  7  ans  la  durée  de
présence  exigée  (en  plus  d’autres  conditions
exceptionnelles) pour pouvoir faire cette démarche. Ce
sont  aussi  les  étranger·es  en  situation  régulière  qui
sont visé·es par les obstacles au renouvellement des
titres  (pénurie  de  rendez-vous  et  durcissement  des
critères). 

A Paris, ces centaines de mineur-es isolé-es étranger-
es sont à la rue alors qu’ils et elles devraient être pris
en  charge :  hébergé-es,  soigné-es  et  scolarisé-es.
Réuni-es au sein du Collectif des Jeunes du Parc de
Belleville ils et elles s’organisent depuis des mois pour
faire appliquer leurs droits et occupent actuellement la
Gaîté Lyrique. La menace de l’expulsion par la Mairie
de Paris plutôt qu’une solution pour ces centaines de
jeunes  qui  ne  demandent  que  leurs  droits  est  une
honte.  Nous demandons que les revendications  des
jeunes mineur-es en lutte soient entendues !
À Paris, où vivent de nombreuses personnes exilées
qui  ont  fui  la  guerre,  la  violence,  la  misère,  nous
dénonçons le racisme et la xénophobie des politiques
migratoires  actuelles  et  leurs  conséquences
désastreuses.
Face  à  un  gouvernement  qui  stigmatise  les
étranger·es,  qui  réduit  l’accès  aux  droits  des
exilé·es, qui maintient les personnes Sans Papiers
dans la  précarité,  qui  renforce la  surexploitation
des travailleuses et des travailleurs Sans Papiers,
qui réprime les travailleurs en lutte de Chronopost
à Alfortville et qui laisse des centaines de jeunes
mineur·es à la rue, nous continuerons à lutter !

LA HONTE, LA HONTE, À CE POUVOIR, QUI FAIT LA GUERRE AUX SANS PAPIERS !
NOUS DISONS NON :
- à la loi asile et immigration de Darmanin, à la circulaire Retailleau et à toutes les politiques migratoires utilitaristes 
et répressives qui se succèdent depuis des décennies,
- à la criminalisation des personnes étrangères avec la soi-disant “menace à l’ordre public”,

- à la multiplication des OQTF et des IRTF, leur allongement et 
leurs conséquences,
- à l’aggravation de la fabrique de Sans Papiers, qui voit de 
nombreuses personnes en situation de perdre leur titre de séjour, 
leur emploi et leurs droits sociaux, juste à cause des retards de 
l’administration,
- à la remise en cause de l’Aide Médicale d’État (AME), essentielle 
pour la santé de tou·tes.
NOUS REVENDIQUONS :
- Un accès aux guichets pour déposer et renouveler les titres pour 
tou·tes,
- Une autorisation de travail à tou·tes les étranger-es à leur arrivée
- Un accueil digne pour tou·tes et la protection de tou·tes les 
enfants étranger·es,
- Un réel accès aux droits fondamentaux : santé, logement, travail, 
éducation,
- La régularisation de tou·tes Sans-Papiers.

à l’appel 
de l’Intercollectif 
des Sans Papiers 

d’île de France


